
DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA-LA-RIVIERE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération N° 2023/033 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 16 

Membres absents : 11 

Dont membres représentés : 7 

 

L’an deux mille vingt-trois, le six mars à 18 h, les membres du conseil municipal de la commune 

de Pézilla-La-Rivière se sont réunis, en mairie sous la présidence de Monsieur Jean-Paul 

BILLES, Maire. 

 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Karine CAROLA, Laurent FOURMOND, Corinne ROLLAND-MCKENZIE, 

Françoise CAMPREDON, Pascale PUY, Yannick COSTA, Laurence BARBERA, Marc 

BILLES, Pascal-Henri BASSET, Jean-Pascal GARDELLE,  Xavier ROCA. 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Jean TELASCO (pouvoir à Guy PALOFFIS), Liliane 

HOSTALLIER-SARDA (pouvoir à Pascale PUY), Catherine MIFFRE (pouvoir à Blaise FONS), 

Carine DEVOYON (pouvoir à Karine CAROLA), Yves ESCAPE (pouvoir à Jean-Paul BILLES), 

Nicolas OLIVE (pouvoir à Nathalie PIQUE), Bertille MARTY (pouvoir à Xavier ROCA). 

Absents excusés : Joël PACULL, Chrystelle LEBOEUF, Evelyne SARRAZIN, Christian 

FALZON. 

Secrétaire de séance : Laurence BARBERA 

Date de la convocation : 28/02/2023 

 

CONVENTION DE REPARTITION DES PERSONNELS 

DANS LE CADRE DE LA COMPETENCE « AMENAGEMENT DE L’ESPACE 

COMMUNAUTAIRE : CREATION, AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DE VOIRIE 

D’INTERET COMMUNAUTAIRE » 

 
 

RAPPORTEUR :  JEAN-PAUL BILLES 

 
 

PMM COMPETENCE « VOIRIE » :  

MODALITES DE GESTION ISSUES DE LA DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 

 

Par arrêté préfectoral en date du 15 décembre 2022, les statuts de Perpignan Méditerranée 

Métropole sont modifiés dont notamment la compétence obligatoire « Aménagement de 

l’espace communautaire « Création, Aménagement et Entretien de voirie d’intérêt 

communautaire ». 

Ainsi, les voies non recensées d’intérêt communautaire sont restituées aux communes qui 

devront dès lors en assurer la gestion et l’entretien. 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans son article L5211-4-1 IV bis, les 

modalités de gestion du personnel exerçant tout ou partie de leurs fonctions sur la compétence. 

 

Le premier projet de convention de répartition n’ayant pu aboutir avant le 31/12/2022 et 

considérant les mouvements de personnel intervenus depuis ainsi que la prise en compte des 

nouvelles orientations de certaines communes, il est proposé une nouvelle convention de 

répartition. 
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Il est rappelé que « A défaut d'accord sur les conditions de répartition des personnels dans un 

délai de trois mois à compter de la restitution des compétences, le représentant de l'Etat dans 

le département fixe cette répartition par arrêté. » 

 

On note au 01/01/2023 que 71 Agents PMM exercent leurs fonctions sur la compétence Voirie, 

dont 7 pour partie. 

Ainsi, le projet de convention de répartition concerne les 64 agents affectés à temps complet 

sur la compétence. 

 

Le projet de convention et la proposition de répartition sont joints en annexe. 

L’ensemble doit être approuvé par PMM et les communes membres concernées. 

 

On recense alors :  33 agents répartis vers les communes 

   31 agents maintenus à PMM dont 24 intégreraient une MAD de service 

 

Aucune modification de composition des équipes PMM ne pourra intervenir après le départ 

d’un agent en poste. Les communes feront alors leur affaire de tous remplacements ou renforts 

que nécessiterait l’exercice de la compétence restituée. 

 

M. le Maire propose à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur le projet de convention de 

répartition des personnels proposés. 

 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de M. le Maire, à l’unanimité des membres présents et 

représentés,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-4-1, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, 

VU l’arrêté préfectoral N° PREF/DCL/BCLAI/2022349-0001 du 15 décembre 2022 autorisant 

la modification et l’actualisation des statuts de Perpignan Méditerranée Métropole 

Communauté Urbaine 

Considérant l’avis du Comité Social Territorial, 

 

► APPROUVE la convention de répartition des personnels dans le cadre de la compétence « 

aménagement de l’espace communautaire : création, aménagement et entretien de voirie 

d’intérêt communautaire » ci-annexée à signer entre PMM CU et les communes composant les 

pôles Grand-Ouest et Salanque jusqu’au 31/12/2022 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces nécessaires 

à ce dossier. 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

LE MAIRE, 

 

 

                    Jean-Paul BILLES      

Transmis en Préfecture le : 

Affiché le : 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier 

– Espace Pitot – 6 Rue Pitot – 34 063 Montpellier cedex 02 dans un délai de deux mois à compter de la réception par le 

représentant de l’Etat et de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 

citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Elle peut également  faire l’objet, dans le même délai, d’un recours 

gracieux ou hiérarchique. 
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